
REPUBLIQUE RWANDAISE 
Cabinet du Premier Ministre 
en exil B BUKAW 
Z a L B l .  

Bukavu, le 04 octobre 1994 

Sa Majest6 le Roi des Beiges 
BRUXELLES 
BELGIQIlE 

TENDERED BY: 

Qulilmesoitpermisd'adresser 
B Votre Majeste le message du peuple rwandais en exil qui implore 
votreintervention personnelle pour llaider B sortir de l'impasse 
dans laquelle il est plonge depuis le 6 Avril 1994. 

C o m e  j'ai eu 180ccasion de 
l'exprimer B Votre Premier Ministre au mois de Juillet dernier, 
il y a eu certainement des incomprehensions de part et dlautre 
entre le Gouvernement rwandais et le Gouvernement belge, suite 
B 18attentat qui a coat6 la vie au President Juv6nal HABYALIMANA, 
et surtout aprbs llignoble assassinat des dix casques bleus 
belges. J1ai exprime & votre Premier Ministre le regret du peuple 
rwandais et de son gouvernement B propos de la mort de ces dix 
citoyens belges. 

Hajeste, je suis convaincu que 
le pire aurait pu &re &it6 si tous les responsables avaient 
pris toutes les pr6cautions dlusage en pareille circonstance. Les 
casques bleus ont Bt6 tues par des militaires rwandais, il n'y 
a aucun doute. Les auteurs de cet assassinat devront Btre 
identifies et jug&. Mais l'on doit se demander si le 
commandement de la MINUAR nla pas envoy6 les casques bleus 
belges dans une mission sans retour chez Madame UWIRINGIYIMANA 
Agathe, alors Premier Ministre. Ce commandement de la MINUAR 
pouvait-il ignorer que cette dernibre avait tenu chez elle, en 
date du 4 Avril 1994, une reunion de militaires originaires de 
sa region pour tenter un coup d'Etat contre le President 
HABYALIMANA? 

Une fois celui-ci assassine 
deux jours aprbs ladite reunion, Madame Agathe UWIRINGIYIMANA 
n'etait-elle pas une personne cible surtout si l1on sait que 
ladite reunion avait tourn& court, les militaires ayant refuse 
la mission qu'elle leur avait proposde? 



Le commandement de la MINUAR 
savait sGrement que pour amener Madame le Premier Hinistre a 
prononcer son discours, les casques bleus belges devaient 
franchir au moins quatre barrages. L1on doit meme se demander 
pourquoi, dans pareille circonstance, on nlait pas pens&, cornme 
dlhabitude, b dbplacer les journalistes jusqutau domicile de. 
Madame UWIRINGIYIMANA pour llenregistrement de son message. 

C1est donc dans de texles 
conditions que des casques bleus belges ont dte envoy&. chez une 
personne qua l'on savait condamnee par avance it mort, sahs moyens 
de protection suppl6mentaires, aumomentoh dtautres detachemtents 
de casaues bleus se rearou~aient dans des Dositions renforcees 
avec escortes de bl indzs . - - 

Sans excuser ceux qui ont tub 
les casques bleus belges, nous demandons qu'une enquCte 
approfondie soit faite, afin de mieux eclairer tout la monde sur 
les vraies motivations de ceux qui ont pris la decision d'envoyer 
des casques bleus belges chez Madame le Premier Ministre le 07 
Avril 1994. 

Je reste convaincu, pour ma 
part, que cette decision a dQ peser lourd dans la suite des 
dvbnements tragiques qui ont endeuille le Rwanda: 
- retrait de tous les casques bleus belges d'abord, d'autres 
nationalites ensuite; - non-reconnaissance du gouvernement mis en place le 9 Avril 1994 
dont tous les laembres Btaient consider& b tort c o m e  des 
tueurs : - embargo diplomatique, surtout sur les visas de toute lJ6quipe 
gouvernementale et de leurs proches; - embargo financier, y compris sur les comptes en banques belges 
des ressortissants et/ou du gouvernement rwandais: - embargo militaire pour laisser les mains libres au FPR et lui 
permettre de prendre "tout le pouvoirn B Kigali. 

Majest6, le gouvernement et 
le peuple rwandais en exil savent qu'ils ont, en Belgique, 
beaucoup dfamis auxquels il ne manque que des moyens ou des 
occasions de stexprimer. 11s attendent certainement une 
ovwrtunit6 Dour ex~rimer ce gu'ils savent sur le drame rwandais. 
~ & i u c o u ~  de 'rwandais ayant duivi ce qui stest passe dans leur 
pays peuvent Bgalement mieux expliquer la situation que vit le 
peuple rwandais et Bclairer laopinion internationale, pour lui 
eviter d'autres erreurs dans la prise de positions ou de 
dbcisions. Tout ce monde ne peut malheureusement pas slexprimer 
B cause de tous les embargos dont il a Btb question plus haut. 

Majest6, j e  regrette tr&s 
fortement les massacres dlinnocents qui ont eu lieu au cours de 
la guerre dans la partie contrBl4e par non gouvernement. Celui-ci 
a 6t6 mis sur pied le 9 avril 1994, trois jours apres 
llassassinat du President de la Rdpublique et trois jours aprb 



le debut des massacres. 

Contrairement B ce qui a 6tB diffuse par les medias manipules par 
le FPR, ledit gouvernement nfa pas eu la moindre responsabilitb 
dans la plannification de ces massacres. 
Mon gouvernement n'a 6pargn6 aucun effort pour arrOter ces 
massacres, mais malheureusement la pression de la guerre imposee 
par le FPR 6tait tellement forte qu'elle ne nous a pas laiss6 
suffisamment de moyens pour combattre les auteurs de ces 
massacres. Je dois souligner aussi la responsabilit6 de la 
communaut4 internationale, notamment de la MINUAR, qui nous a 
abandonnes dans les moments les plus difficiles et ne nous a pas 
aid6 B r6tablir lfordre. 

Je suis favorable B 
lfinstauration rapide dfun tribunal international pour retablir 
la verit4 sur la tragedie rwandaise: ce tribunal devrait juger, 
non seulement les auteurs des crimes commis dans la partie 
contr616e par mon gouvernement, mais aussi les auteurs des 
massacres du FPR depuis Octobre 1990 jusqu'h maintenant. 

On accuse le gouvernement 
ruandais en exil de retenir la population en otage dans les camps 
au Zalre, en utilisant laarm6e, des  mili ice^^^ et des campagnes 
de propagande. 

Ceux qui nous accusent 
ignorent peut-&re que la guerre declenchde par le FPR depuis le 
1 Octobre 1990 avait fait 300.000 d6placbs de guerre B 
l'interieur du pays jusqu'au 8 FBvrier 1993, chiffre qui etait 
pass6 h un million de gens jusqu'au 6 Avril 1994. C'est donc dire 
que, chaque fois que le FPR gagnait du terrain, la population 
s'enfuyait. I1 est donc tout B fait normal qua, aujourd'hui oh 
le FPR contrBle tout la pays, il y ait plus de d6places de guerre 
devenus r6fugi6s par le fait qutils ont dQ fuir hors de leur 
Pays - 
La population n'a pas fui parce qu'elle avait faim ou soif, ou 
parce qu'elle avait besoin de soins mbdicaw ou de logement, mais 
pour sa sumie; et cela dure depuis quatre ans. Pourquoi ne 
demande-t-on pas celui qui maintenait la population en otage 
jusqu8au 6 Avril 1994 dans les camps de Nyacyonga tout prbs de 
Kigali, aprbs qufelle eut fui la zone alors contr616e par le FPR? 

Ma jest6, les massacres du FPR 
commencent h peine B Btre port& au grand jour. Le peuple 
rwandais sait pourtant que le FPR n8a fait que massacrer les 
populations innocentes depuis Octobre 1990, date oh il a 
declench6 sa guerre meurtribre. Nous estimons B un million le 
nombre de victimes des massacres du FPR depuis le debut de la 
guerre. Et les massacres continuent B l'heure actuelle. 

MajestB, le gouvernement 
rwandais aujourd'hui en exil srest toujours montre dispose B 
nBgocier directement avec le FPR, puisqu'il etait convaincu que 
la victoire militaire de lrune des parties en conflit ne pouvait 
rBsoudre la crise rwandaise. Le FPR vient d'en faire lpexp6rience 



et il pourra probablement se montrer plus receptif B une telle 
approche . 

Majestb, Suite B tout ce qui 
vient d'8tre expos6 plus haut, je viens vous demander de tout 
mettre en oeuvre pour amener le FPR h comprendre que le drame du 
peuple rwandais a trop dur6, qulil est enfin temps qutil accepte 
de se mettre B la table des n6gociations pour que, ensemble, nous 
puissions trouver dea solutions h nos problhmes, et qu'il 
comprenne qulon ne nbgocie pas toujours necessairelnent avec ses 
amis. 

Tout en vous renerciant 
d'@v.ncc pMlr l'attention que vous voudrez bien accorder d toutes 
les considbrations et sollicitations contenues dans la prbsante, 
je vous prie d'agrher, Majestd, 18expression de ma defhrente 
considbration. 

KAMBANDA Jean 


